
( N° JS:3. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉA.NCE DU 9 AVRIL 1851 • 

Institution d'une caisse de crédit foncier (1). 

A mendements pdsentés par M. Muou. 

ART. 5. 

Les lettres de ff3ffe sont divisées par séries. Toutes celles qui sont délivrées 
li raison des prêts faits dans le courant d'un exercice, forment une série. 

Art ide nouveau, 

La caisse emploie au rachat des lettres de gage, au fur el à mesure <les ren­ 
trées , les sommes disponibles pour l'amortissement. 

Lorsque les rachats ne peuvent être opérés au-dessous du pair net, l'amor­ 
tissement se fait au moyen d'un tirage au sort, quatre fois au moins par an. 

En ce cas, l'amortissement porte sur chaque série proportionnellement aux 
quantités qui seront en circulation. 

Les lettres de gage désignées par le sort sont remboursées trois mois après le 
tirage; elles cessent de porter intérêt à partir de celle époque. 

ART. 6. 
Supprimé. 

ART. 8. 

Tout débiteur peut rembourser par anticipation, soit en lettres de gage, soit 
en numéraire, les annuités ou une partie des annuités non encore échues. 

Ces annuités seront escomptées à 51/-1, p. 0/o. 
Si le payement se fait en numéraire , le débiteur bonifiera à la caisse un se­ 

mestre d'intérêt sur la somme payée. 

(1} Projet de Joi, n° 25!), session de 1819-1850. 
Rapport, n° 150. 
Amendements, n"' 16-i, 169, 17~ , Ji~, l i9 et J 8:'!. 
Rapport sur des amendements, nu 1i-i. 



lN" 183.] ( 2 ) 

Amendement présenté pa1· .Dl. le Jllùn'stre dts Finances. 

All.T. 6, § 2, Dl! LA SECTIO~ CE\'ITl\A.LI. 

Les pertes sont supportées par Jes emprunteurs, à concurrence de trois an­ 
nuités supplémentaires. 

Nouvelle 'fédaction présentée par M. Coors. 

A JIT. 6 , § 2 ~ DE LA SECTION CENTRALE. 

Si la situation de la caisse présente un excédant passif, il devra être comblé 
par les emprunteurs. Néanmoins, la part contributive de chaque débiteur ne 
pourra 1 il moins de loi nouvelle, dépasser trois annuités supplémentaires. 

Amendement p1·ésenté par i\1. Du!IORTIEl\. 

ART. 6, § 3 .. IXOU\'EAU. 

Dans aucun cas et dans aucune circonstance, l'État ne peut être appelé ,'1 
subvenir aux besoins de la caisse. 

Amendement présenté par l\l. F. DE l\lfr.oot:. 

ART, 6, § 2, DE U, SECTION CENTRAl,t;. 

Si la situation de la caisse présente un excédant de passif, les débiteurs seront 
tenus <le couvrir le déficit. 

Les bénéfices éventuels de la caisse seront comptés en déduction cle la delle 
des emprunteurs. 

Projet de résolution déposé par M. LmÈVRE. 

La Chambre, considérant que la responsabilité de l'État ne résulte d'aucun 
article du projet de loi, rejette la proposition de M. Dumortier. 

Amendement présenté par .1\1. T'K1NT D.E NAnER. 

ART. 7, § I«, DE LA SECTION CENTR.ALB. 

L'amortissement s'opérera, d'après les bases à arrêter par le Gouvernement, 
en quarante et une années, qui commenceront la deuxième année du prêt. 

Amendement présenté par l\1. P1En1n. 

ART. 7, § 4. 

Par sous-amendement, je propose d'intercaler entre les mots la compagmc et 
le mot néanmoins du § 5 <le mon amendement, la disposition additionnelle s11i­ 
vante : 

Cette acceptation sera dispensée de notification. 



( 3 ) [~o rn:t 1 

Amendement prdsentë pm• M. LELIÈVRE. 

ART. !6 DE LA SECTION CENTRALE 1 MODIFIÉ PAR ELLE DANS SON RAPPORT N° 174. 

Je propose d'ajouter à l'art. 26 de la section centrale ~ rédigé par cette sec­ 
tion, de concert avec le Gouvernement, la disposition suivante : 

§ 7 nouveau. - L'adjudication est indiquée par des affiches. Ces affiches sont 
apposées, vingt jours au moins avant celui de l'adjudication, à la principale porte 
des bâtiments dont la vente est poursuivie, à la principale porte des communes 
de la situation des biens et à celle du notaire commis. · 

§ B nouueau; - Quinze jours au moins avant celui indiqué pour la vente . 
celle-ci est annoncée dans un <les journaux publiés au chef-lieu de l'arrondisse­ 
ment et, s'il n'y en a pas, dans l'un des journaux imprimés dans la province. 

Amendement p'résenté par l\l. Osr , 

AI\T. 23. - ( 32 DE LA SECl!ON Ct:!'ff!IAl,IL) 

§ 2 nouveau. - Les fonctions des membres de la commission sont watuites. 

À'J'hcle addùiounel , p1-ésenté pa1' M. ne Pou110N. 

L'État n'est pas responsable des lett l'es de gage ni des autres opéra lions de la 
caisse de crédit foncier. 


